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1. Contexte

Les organismes de placement collectifs (OPC) soumis à la partie I de la loi 
modifiée du 17 décembre 2010 (la « Loi OPC ») (les « OPCVM »), les 
organismes de placement collectif soumis à la partie II de la Loi OPC (les « 
OPC soumis à la partie II de la Loi OPC »), les fonds d’investissement 
spécialisés relevant de la loi modifiée du 13 février 2007 (la « Loi FIS ») (les 
« FIS ») et les sociétés d’investissement en capital à risque relevant de la Loi 
du 15 juin 2004 (la « Loi SICAR ») (les « SICAR ») doivent, conformément à 
l’article 154(1) de la Loi OPC, l’article 55(1) de la Loi FIS et l’article 27(1) de 
la Loi SICAR, faire l’objet d’un contrôle légal de leurs comptes annuels 
par un réviseur d’entreprises agréé (« REA »). L’attestation du REA 
sur l’audit légal des comptes annuels de l’OPC et le cas échéant ses réserves 
sont reproduites intégralement dans chaque rapport annuel. 

Dans ce contexte, la section 2.2. de la circulaire CSSF 21/790 prévoit que, à 
chaque fois que le rapport d’audit établi par le REA contient une opinion 
d’audit modifiée au niveau d’un ou de plusieurs compartiments de l’OPC 
et/ou de l’OPC dans son ensemble, les dirigeants de l’OPC doivent envoyer 
une lettre à l’attention de la CSSF, sans qu’ils n’y soient expressément 
invités par celle-ci, qui explique les raisons sous-jacentes à l’opinion 
d’audit modifiée, son impact sur l’OPC et ses investisseurs ainsi que 
les mesures correctrices, ensemble avec leur calendrier 
d’implémentation, prises par les dirigeants. 

Par opinion d’audit modifiée, sont visées les opinions avec réserve, les 
opinions défavorables et les impossibilités d’émettre une opinion. Les 
paragraphes d’observation et les paragraphes d’information ne sont pas visés 
par cette obligation. 
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2. Informations spécifiques à transmettre spontanément par les OPC
à la CSSF conformément à la circulaire CSSF 21/790

La présente section vise à préciser, en application de l’article 147(2) de la Loi 
OPC, de l’article 45(3) de la Loi FIS et de l’article 32 de la Loi SICAR, les 
informations spécifiques que les dirigeants de l’OPC doivent transmettre 
spontanément à la CSSF à travers une lettre en accord avec la section 2.2. 
de la circulaire CSSF 21/790 en cas d’opinion d’audit modifiée : 

1. une explication détaillée des raisons et des circonstances à l’origine de
l’opinion d’audit modifiée ou des opinions d’audit modifiées (ci-après
« opinion d’audit modifiée »), incluant leur date de survenance et la
période concernée ainsi que le cas échéant les responsabilités et
manquements éventuels identifiés au niveau de l’organisation de l’OPC
et/ou de ses prestataires de service ;

2. une explication détaillée des impacts de l’opinion d’audit modifiée sur l’OPC
et/ou le(s) compartiment(s) concerné(s) ainsi que sur les investisseurs,
incluant une évaluation de l’impact potentiel sur les souscriptions, rachats
et/ou distributions effectuées sur la période concernée ;

3. une explication détaillée sur les mesures correctrices et actions prises par
les dirigeants de l’OPC et/ou les prestataires de services concernés pour
résoudre les problèmes et/ou manquements ayant menés à l’émission
d’une opinion d’audit modifiée et éviter qu’une telle situation ne se
reproduise à l’avenir, incluant le calendrier d’implémentation
correspondant et le statut actuel ;

4. une explication détaillée sur la méthode d'évaluation appliquée au(x)
investissement(s)/éléments concerné(s) par l’opinion d’audit modifiée,
incluant une information sur la conformité du traitement appliqué avec les
documents constitutifs/prospectus de l’OPC et tout changement éventuel
par rapport aux exercices précédents ;

5. des informations quantitatives et qualitatives sur les investisseurs de
l’OPC/ (des) compartiment(s) concerné(s) (notamment des informations
sur le nombre et type d’investisseurs, le pays d’origine, le niveau de risque
y associé et, en cas de présence d’intermédiaire(s) dans le registre, des
informations sur les investisseurs/bénéficiaires économiques finaux) à la
date de clôture incluant une copie du registre des investisseurs à la date
de clôture ;
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6. la liste, sous format Excel, des souscriptions et rachats de l’OPC/ (des)
compartiment(s) concerné(s) sur l’exercice concerné ;

7. un organigramme du ou des investissements concernés, le cas échéant,
par l’opinion d’audit modifiée (partant de l’investissement direct au niveau
de l’OPC jusqu’à l’investissement final sous-jacent, incluant notamment
pour chaque niveau de détention des informations sur le nom de
l’investissement, le pays d’origine, le pourcentage de détention et toute
autre information utile);

8. toute autre information utile permettant une compréhension et évaluation
complète de la situation et des éléments liés à l’opinion d’audit modifiée.

3. Modalités de transmission des informations spécifiques

Les informations de la section 2 ci-avant doivent, en accord avec la section 
2.2. de la circulaire CSSF 21/790, être transmises à la CSSF à travers une 
lettre des dirigeants de l’OPC à l’attention de la CSSF. 

La lettre doit parvenir à la CSSF dans le mois qui suit la publication du rapport 
annuel, sachant que les OPCVM doivent publier un rapport annuel, 
conformément à l’article 150 de la Loi OPC, dans les 4 mois qui suivent la 
clôture de leur exercice social et que les OPC soumis à la partie II de la Loi 
OPC, les FIS et les SICAR doivent publier un tel rapport annuel, conformément 
à l’article 150 de la Loi OPC, l’article 52 de la Loi FIS et l’article 23 de la Loi 
SICAR, dans les 6 mois qui suivent leur clôture.  

Cette lettre, signée par les dirigeants de l’OPC, doit être envoyée à la CSSF à 
l’adresse e-mail opc_sp_courrier@cssf.lu et être accompagnée de toutes les 
pièces et de tous les documents supportant son contenu. 

Dans la lettre et la documentation y afférente, il est demandé de veiller à 
répondre à chaque question requise en faisant référence à la numérotation 
reprise dans la section 2 ci-avant. Pour tout document de support fourni qui 
documente une ou plusieurs de ces questions, il est également demandé de 
veiller à indiquer dans la réponse une référence correcte au document 
concerné et, si possible, une référence à la section concernée de ces 
documents. 



SUIVI DES OPINIONS D’AUDIT MODIFIÉES EXPRIMÉES PAR LES RÉVISEURS D’ENTREPRISES AGRÉÉS DANS 
LE CADRE DU CONTRÔLE LÉGAL DES COMPTES ANNUELS DES OPC 

5/6

Dans le cas où le volume de données de la documentation est trop important 
pour être transféré par e-mail, nous vous demandons d'utiliser notre système 
sécurisé CSSF MFT "DropBox" pour transmettre la documentation 
demandée. Si tel est le cas, il est demandé de transmettre à l’adresse 
opc_sp_courrier@cssf.lu les adresses email des personnes qui seront 
chargées d'envoyer les informations spécifiques requises dans la section 2 ci-
dessus et la documentation y afférente à la CSSF via la Dropbox. Une fois ces 
adresses email confirmées, les personnes concernées recevront un email 
dédié leur fournissant un lien pour accéder à la Dropbox. 
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